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EDITORIAL 3

L’actualité est dense et les sujets ne manquent pas que 
cela soit la réforme LECOCQ qui avance ses idées de 
colloque en colloque et qui est chargée maintenant de 
réaliser le même travail dans la sphère de la fonction 
publique, preuve s’il en était besoin d’une ambition de 
créer un grand système commun ! Un rapport avec 
l’ambition de "fortement réorganiser le système dans son 

ensemble et en simplifier le fonctionnement pour gagner 

en lisibilité et en effectivité". C’était déjà l’ambition des 
partenaires sociaux à l’unanimité lors des travaux de 
la refondation sociale en 2000, travaux qui ont avorté 
devant la résistance des institutions.

D’ailleurs une négociation s’est ouverte avec les 
partenaires sociaux suite à leur communiqué commun 
du 6 février réclamant leur participation à l’élaboration 
des nouvelles dispositions. Cela va donc se réaliser au 
niveau du GPO, commission du COCT, avec un canevas 
de questions fermées, tel que décrit dans le document 
du gouvernement, limitant la zone d’intervention des 
partenaires sociaux, ce qu’ils ne sont pas tenus de 
respecter s’ils sont suffisamment unis.

Même si les gilets jaunes ont un peu tétanisé le dispositif, 
il apparaît évident que le thème des retraites que prépare 
Me Delevoye avec le tact et la mesure qui le caractérisent 
ne sera qu’un ouverture type le pied dans la porte, il 
suffit d’entendre les interventions des ministres (Buzyn, 
Darmanin, Philippe, Bertrand et autres politiques du 
centre et de droite)  réclamant un allongement de la 
période d’activité et un report de l’âge de la retraite.

Preuve de l’activisme réformateur les dispositions 
concernant le chômage avec une cible toute désignée 
les cadres ! idéologiquement cela passe bien de leur 
limiter leurs droits à prise en charge alors que ce sont 
eux qui coûtent le moins cher au régime et qui apportent 
le plus en cotisations ! mais la logique ne pèse pas lourd 
face à l’idéologie et aux calculs politiques.

Dans ce numéro vous trouverez un article présentant 
des institutions pas assez connues des préventeurs 
et que le rapport Lecocq se propose d’absorber dans 
son grand système : Eurogip et Inrs. Deux institutions 
créées et financées par la branche accident du travail 
et maladies professionnelles de la sécurité sociale qui 
rendent un service précieux et qu’il ne faut pas hésiter à 
consulter (www.inrs.fr et www.eurogip.fr), ces institutions 
sont gérées paritairement et pour la CFE-CGC les 
représentants sont le Dr Bernard Salengro (INRS) et le 
Dr Christian Expert (Eurogip).

Vous trouverez également dans ce numéro quelques 
textes ou références juridiques sous forme de « brèves » 
concernant la santé au travail.

Je vous recommande la lecture du livre de Blandine Barlet 
chez octares qui analyse finement les fonctionnement et 
dysfonctionnements actuels dans les SSTI avec son regard 
de sociologue. Elle nous avait l’honneur de participer à 
notre colloque sur la gouvernance et la responsabilité 
de 2015 (on retrouve l’intégralité des interventions sur 
youtube).

Enfin terminons sur trois notes positives :
• Avec l’amendement proposé par Mme Lecocq de 

permettre aux médecins du travail de déposer des 
informations de santé au travail dans le DMP du 
patient.

• Avec le guide de la fédération des TP au sujet de la 
silice comme cancérogène et de sa prévention pour 
les salariés de la construction.

• Avec l’information concernant les infirmiers d’un gain 
annuel de 94000 euros… malheureusement c’est au 
Luxembourg et surtout pas en France !!

Je vous en souhaite une bonne lecture

Cordialement,

Dr B. Salengro

Dr Bernard SALENGRO
Président d’honneur Santé au Travail CFE-CGC
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L’ensemble des organisations représentatives des travail-
leurs est convaincu qu’il faut revoir en profondeur notre 
système de prévention des risques professionnels.

Les entreprises doivent être incitées à s’appuyer sur les 
acteurs de la santé au travail, afin de mettre en place 
une stratégie de prévention primaire des risques profes-
sionnels et d’assurer une traçabilité de l’état de santé des 
travailleurs, leur permettant de respecter leurs obligations 
légales en la matière.

En tant que représentants des travailleurs, nous nous 
sommes investis dans un débat constructif et sans posture 
pour construire le troisième Plan Santé Travail (PST3) qui a 
la volonté d’opérer un renversement des cultures de santé 
et de sécurité au travail. Ce plan, salué par l’ensemble des 
acteurs de la prévention des risques, ne doit pas rester un 
recueil de mesures purement incantatoires, et doit trouver 
des applications concrètes dans les entreprises. La pré-
vention primaire des risques professionnels de santé doit 
devenir la priorité du monde du travail.

Le respect envers les représentants des salariés et ce qu’ils 
portent est indispensable. Nous voulons un système de 
santé au travail qui réponde avant tout aux besoins des 
travailleuses et des travailleurs. La santé au travail doit de-
venir une véritable priorité dans les entreprises et ne peut 
être abordée uniquement comme un coût. Tout investis-
sement dans le domaine de la prévention représente un 
coût largement moindre que la réparation.

C’est pour cela que la réforme du système de santé au tra-
vail annoncée par le Premier Ministre, en septembre der-
nier, ne peut se faire sans un débat de fond qui implique 
tous les acteurs du travail, que ce soit sur les objectifs de 
santé au travail mais aussi sur la gouvernance du système.

Les partenaires sociaux ont construit le PST3 pour qu’il soit 
mis en oeuvre, il doit en être de même pour le système 
de santé au travail.

En tant qu’organisations syndicales, nous ne pouvons pas 
nous contenter, sur un sujet aussi essentiel, de concerta-
tions menées au pas de charge sur la base d’une réforme 
construite de façon unilatérale par le Ministère du Travail. 
Ce serait prendre le risque de mettre en place un système 
éloigné de la réalité et des besoins des travailleuses et 
des travailleurs, et sans considération pour les acteurs de 
la prévention.

Nous avons collectivement les solutions pour un système 
qui soit en capacité de remplir toutes ses missions. Il est 
urgent de les soumettre au débat, par une concertation 
loyale et constructive.

Par ailleurs, l’ouverture d’une négociation sur la qualité 
du travail doit être l’occasion de discussions réelles sur 
les enjeux du travail : son organisation, son sens et sa 
finalité. Les difficultés rencontrées par les travailleurs dans 
leur travail ne seront pas éliminées par de simples « chartes 
d’intentions » mais par une véritable prise de conscience 
de l’impact des modes d’organisation du travail sur la santé 
et la sécurité des travailleurs.

Paris, le 06 février 2019

Communiqué des confédérations 
CFDT – CFE CGC – CFTC – CGT – FO

 sur la réforme de la santé au travail

La ministre du Travail Muriel Pénicaud et la ministre des Solidarités et de la 
Santé Agnès Buzyn, en mars 2018 à l'Assemblée nationale
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Lettre du Gouvernement en mars
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Conseil d’Orientation des Conditions de Travail

Le Gouvernement a proposé aux partenaires sociaux, d’être associés dans le cadre du groupe 
permanent d’orientation (GPO) du conseil d’orientation des conditions de travail (COCT), à une 
réflexion partagée et structurée autour de deux axes principaux :

« - Accompagner efficacement l’ensemble des entreprises, dans la durée, pour que se développe une 
véritable culture de prévention ;

- Mieux protéger la santé de tous les travailleurs et favoriser leur maintien en emploi. ».

Une lettre d’orientation transmise à l’ensemble des partenaires sociaux a précisé la méthode 
de travail.

Les partenaires sociaux, membres du groupe permanent d’orientation, se sont donnés comme 
objectif de proposer au Gouvernement un projet de document d’orientation, avant la mi-juin, 
présentant des éléments de diagnostic, les objectifs poursuivis et les principales options de la 
réforme portant sur la santé au travail.

Les partenaires sociaux indiqueront aussi au Gouvernement les domaines dans lesquels ils 
souhaitent engager ou non une négociation et ceux pour lesquels ils souhaitent engager ou 
non une concertation.

Le GPO se réunira quasiment de façon hebdomadaire pendant cette période. Le GPO 
auditionnera les personnes qui, du fait de leurs compétences et de leurs fonctions, peuvent 
contribuer à la réflexion en transmettant les données nécessaires et les analyses appropriées.

Le GPO communiquera, en temps opportuns, sur l’état d’avancement de sa réflexion.

Paris le 12 mars 2019

Informations et contact :
philippe.garabiol@travail.gouv.fr
manal.khelifi@travail.gouv.fr
Internet : Rubrique COCT
https://travail-emploi.gouv.fr/ministere/instances-rattachees/article/groupe-permanent-d-
orientation-du-coct
Twitter : COCT@COCT_SG

Communiqué du GPO du COCT         12 mars 2019
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Contribution au nom des organisations syndicales

CFDT, CFTC, CFE-CGC, CGT, FO

GPO du 15 mars 2019

Dans la suite des échanges du GPO du 22 février, avec les pouvoirs publics et les représentants 
des ministères, les organisations syndicales membres du GPO tiennent à vous faire part des 
thèmes qu’elles souhaitent aborder dans le cadre du document d’orientation qui leur a été 
commandé.

En préambule, nous tenons à rappeler notre attachement au Plan Santé Travail, texte de référence 
de la politique de santé au travail pour les partenaires sociaux et les pouvoirs publics, dont les 
principes et les objectifs ont fait montre d’avoir une approche plus globale, plus transversale 
de la santé au travail et du Travail.

Sur cette base, les organisations syndicales souhaitent que soient abordés les thèmes suivants :

1- Le Travail : il doit être partie intégrante de la réforme. Pour cela il doit être abordé d’une 
manière globale intégrant la santé au travail, la qualité de vie au travail et la qualité du 
travail afin de participer pleinement à la prévention. Il s’agit alors d’analyser les conditions 
réelles dans lesquelles les travailleurs exercent leur travail ainsi que leur capacité à agir et à 
s’exprimer sur le contenu de celui-ci dans le but d’une meilleure prise en compte. Il en est de 
même des organisations et des évolutions du travail, au travers du dialogue social dans les 
entreprises, les branches et les territoires mais aussi par la mise en écho à la performance globale 
du travail et de l’entreprise.

2- Une approche revisitée de la prévention doit s’imposer pour contribuer à la protection 
de la santé des salariés, pour permettre le maintien en emploi et prévenir la désinsertion 
professionnelle. Il s’agit de travailler à l’acculturation, la sensibilisation et la formation à la 
prévention des acteurs de l’entreprise y compris des managers et des dirigeants. Dans ce cadre, 
la traçabilité des expositions et l’exploitation des données de santé sont indispensables 
pour comprendre les impacts sur la santé des travailleurs, développer des actions efficaces de 
prévention et alimenter la recherche. La coordination des acteurs doit être mise au service de 
cette ambition et les offres de service santé au travail et handicap doivent y contribuer.

Communiqué des conféderations syndicales 
en termes de contribution au GPO  15 mars 2019
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3- La participation des partenaires sociaux dans la gouvernance du nouveau système 
est légitime. En tant qu’organisation syndicale, nous pouvons et devons, nous appuyer sur 
l’expertise des travailleurs pour peser dans la définition et la construction des politiques 
de santé au travail. Il est donc nécessaire de maintenir un pilotage politique fort par le 
maintien du COCT et des CROCT dans le cadre d’un tripartisme d’orientation assumé et 
engagé ainsi que par une gouvernance des futures structures territoriales et nationale 
dans le cadre d’un paritarisme également assumé et engagé

4- L’organisation du système doit passer par une clarification du financement des 
structures participant d’une meilleure répartition et transparence au regard des politiques de 
prévention à mener au plus près des travailleurs et des entreprises. L’excédent dont dispose 
aujourd’hui la branche risques professionnels lui donne les moyens de ses ambitions en 
matière de prévention. Dès lors, il doit être affecté à une véritable politique de prévention en 
vue d’améliorer les conditions de travail de tous les travailleurs. En parallèle de cela, il convient 
d’organiser le pilotage des données de santé, en y associant les partenaires sociaux afin 
de nourrir les politiques de santé auxquelles ils participent dans le cadre de leur mission au 
sein du COCT ou des CROCT.

La réussite de la réforme doit permettre l’émergence et le développement de compétences 
collectives prenant en compte les métiers existants sur le champ de la prévention et de la 
santé au travail. Leur expertise doit permettre d’éclairer les politiques publiques de prévention, 
compétences collectives assises sur un système rénové, en associant les travailleurs quel que 
soit leur statut.

Concernant le rôle des experts, la volonté des organisations syndicales est qu’ils interviennent 
uniquement à la demande des membres du GPO sur des thèmes dont leur expertise sera une 
plus-value pour les travaux en cours. Toutefois, nous n’excluons pas le principe de faire appel 
à d’autres experts autres que ceux en lien avec le gouvernement.
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Mission d’information sur la réforme de 
la santé au travail
Questionnaire de Mme Pascale Gruny et M. Stéphane Artano, rapporteurs

Bilan de la précédente réforme de la santé au travail
1. Quel bilan faites vous de la réforme de la santé au travail 

par la loi du 8 août 2016 et le décret du 27 décembre 2016 
modernisant la médecine du travail et les services de santé 
au travail ? Notamment :
• Fin de la visite médicale d’embauche obligatoire et 

remplacement par une visite d’information et de 
prévention ;

• Suivi médical du salarié par le médecin du travail 
(visite périodique) dans un délai de cinq ans au lieu 
de deux ans ;

• Étude du poste du salarié par le médecin du travail 
avant sa reprise après une maladie professionnelle ou 
un arrêt supérieur à 30 jours ;

• Initiative des visites de pré-reprise et de reprise ;
• Contestation des avis d’inaptitude devant le conseil 

de prud’hommes ;
• Procédure d’agrément des services de santé au travail.

Gouvernance de la santé au travail
2. Quelle évaluation faites vous de la gouvernance actuelle 

de la santé au travail en France ? Quels sont, selon vous, 
ses principaux points forts et faiblesses ?

3. Le pilotage national de la politique de santé au travail 
vous semble-t-il satisfaisant ?

4. Le réseau des SSTI assure-t-il, selon vous, un service de 
proximité efficace auprès des entreprises, en particulier 
des TPE/PME ?

5. Les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens (Cpom), 
signés entre les SSTI, la Direccte et la Cnam, vous semblent-
ils avoir permis une mise en cohérence de l’action des 
SSTI dans la mise en œuvre de la politique nationale en 
matière de santé au travail ?

6. Quel bilan faites-vous du contrôle par l’inspection du 
travail du respect par les entreprises et les services de santé 
au travail des obligations législatives et réglementaires 
en matière de santé au travail ? Quelles seraient les 
améliorations à y apporter ?

7. Partagez-vous la proposition d’un rattachement des 
médecins inspecteurs du travail aux agences régionales 
de santé, avec détachement auprès des Direccte ?

8. Dans quelle mesure la gouvernance de la santé au travail 
doit-elle et peut-elle, selon vous, être simplifiée ?

9. Dans quelle mesure les agriculteurs sont-ils aujourd’hui 
accompagnés, conseillés et assurés en matière de santé 
au travail ?

10. Le pouvoir de contrôle et de surveillance de l’État sur les 
SSTI est-il satisfaisant (agrément, qualité des prestations 
vis-à-vis des obligations réglementaires des employeurs, 
transparence du dispositif…) ?

11. Quelle évaluation faites-vous du rôle et de la qualité des 
interventions des Direccte et des missions d’inspection du 

travail ?

Audition de représentants de la médecine du travail et des 
professionnels de la santé au travail

COMMISSION DES 
AFFAIRES SOCIALES

Métiers de la santé au travail et rôle de la médecine du travail
12. Dans quelle mesure l’État intervient-il pour favoriser le 

recrutement de médecins du travail en zones sous-denses ? 
L’inspection médicale du travail est-elle en capacité, aux 
niveaux régional, départemental et local, de piloter la 
répartition des médecins du travail ?

13. L’inspection médicale du travail suit-elle, aux niveaux 
régional, départemental et local, l’évolution du nombre 

de médecins du travail ?
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14. Tous les SSTI ont-ils intégré la notion d’équipe pluridiscipli-
naire dans le fonctionnement de la médecine du travail ? 
Les médecins du travail des SSTI délèguent-ils un certain 
nombre de tâches aux infirmiers et collaborateurs ? L’ins-
pection médicale du travail intervient-elle efficacement 
pour s’assurer de la mise en place des équipes pluridisci-
plinaires au sein des services de santé au travail ?

15. Avez-vous le sentiment que tous les SSTI disposent de 
suffisamment de médecins du travail pour faire face aux 
besoins des entreprises adhérentes ?

16. Quelles sont, selon vous, les mesures à prévoir pour 
revaloriser la médecine du travail et garantir des effectifs 
suffisants à l’avenir ?

17. Êtes-vous favorable à l’insertion d’un volet « santé au 
travail » dans le dossier médical partagé (DMP) et à 
son ouverture au médecin du travail avec l’accord de 
l’intéressé ?

18. Êtes-vous favorable à l’extension du droit de prescription 
aux médecins du travail ?

19. Quel bilan faites-vous de la situation des collaborateurs 
de médecins du travail ? Quels sont les obstacles au 
développement des effectifs de collaborateurs de 
médecins du travail ?

20. Le parcours de formation des collaborateurs de médecins 
du travail est-il satisfaisant ? Est-il prévu d’y apporter des 
améliorations ?

21. La formation des infirmiers de santé au travail vous 
semble-t-elle satisfaisante ?

22. Quelle évaluation faites-vous de la participation des 
infirmiers de santé au travail au suivi médical de la santé 
des salariés ?

23. Quelle évaluation faites vous des visites de pré-reprise et 
de reprise ? Permettent elles aujourd’hui de prévenir la 
désinsertion professionnelle des salariés en arrêts longs ?

24. Quelles sont, selon vous, les améliorations à envisager afin 
de favoriser le maintien en emploi des salariés à la santé 

vulnérables, notamment à la suite d’arrêts de travail ?

Nous vous remercions de nous faire parvenir vos réponses par écrit, indépendamment de l’audition, 
au plus tard le 9 mai 2019, aux adresses suivantes :

j.fradel@senat.fr          g.de-la-batut@senat.fr          secretaires.affaires-sociales@senat.fr

Prévention des risques professionnels
25. Les obligations réglementaires en matière de prévention 

des risques professionnels doivent-elles être simplifiées 

(DUERP, déclaration, traçabilité, prévention…) ? Les 

sanctions doivent-elles être renforcées ?

26. Quelles sont, selon vous, les mesures les plus incitatives 

aux comportements vertueux des entreprises en matière 

de prévention, notamment parmi celles suggérées par le 

rapport du professeur Paul Frimat d’août 2018 (amendes 

administratives en cas de non respect des obligations 

réglementaires, arrêt temporaire d’activité par l’inspection 

du travail en cas d’exposition à certains agents chimiques 

dangereux, système de bonus malus…) ?

27. Comment expliquez-vous que la prévention des risques 
professionnels soit globalement moins développée au 
sein des TPE/PME ?

28. La mise en place d’une cellule dédiée aux risques 
psychosociaux au sein des SSTI vous semble-t-elle de 
nature à prévenir et mieux prendre en charge les affections 
psychiques liées à l’environnement de travail ?

29. L’indépendance et la confidentialité des avis des profes-
sionnels de la santé au travail sont-elles correctement 
assurées ?

30. Comment renforcer l’effectivité, l’accès et la qualité des 
consultations de médecine du travail (développement des 
équipes pluridisciplinaires, télémédecine, développement 

du métier d’infirmier en santé au travail…) ?

Reconnaissance des AT MP 
31. Le système de reconnaissance des AT MP vous semble-t-il 

satisfaisant ?

32. La voie dérogatoire des CRRMP est-elle la plus efficace 

et appropriée pour la reconnaissance des AT MP liés aux 

risques psychosociaux ?

33. Quelles sont les raisons qui expliquent que les affections 

psychiques soient généralement plus reconnues comme 

accidents du travail plutôt que comme maladies 

professionnelles ?

34. Quel est l’équilibre optimal à atteindre, selon vous, entre né-

gociation entre partenaires sociaux et analyse scientifique 

dans l’inscription d’une pathologie à un tableau de mala-

dies professionnelles pour la reconnaissance et l’indemnisa-

tion des AT MP ? Pensez-vous que la lenteur observée dans 

les modifications des tableaux soit due au manque d’exper-

tise scientifique, aux partenaires sociaux et/ou à l’État ?

35. Comment lutter, selon vous, contre la sous-déclaration 

des accidents du travail et des maladies professionnelles ?
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La santé au travail en danger
Dépolitisation et gestionnarisation de la prévention des risques 
professionnels

Le livre de Blandine Barlet sur son étude de la situation dans les 
services de santé au travail 
A partir d’une enquête de terrain menée auprès des acteurs 
de la prévention, cet ouvrage analyse l’évolution du système 
de médecine du travail vers un système de santé au travail. 
La pluridisciplinarité, telle qu’elle est pensée et mise en 
place dans les services de santé au travail, est emblématique 
de cette transition. Elle se présente à la fois comme un 
aménagement original de rapports de pouvoir entre différents 
groupes, et comme un dispositif managérial qui floute les 
enjeux politiques de la mission de prévention. 

Les reconfigurations du personnel des services occasionnent 
des conflits entre les acteurs « historiques », les médecins 
du travail, et les acteurs nouvellement introduits. Des 
lignes de fracture s’expriment également au sein d’une 
même profession : les médecins du travail, en particulier, 
se positionnent différemment vis-à-vis d’une injonction à 
transformer leur manière de travailler et à s’impliquer dans 
de nouvelles collaborations. 

Ces tensions interrogent la place et le rôle de chacun, mais 
aussi et surtout la visée ultime du système de prévention. 
Or, les réformes successives ont pour point commun de se 
focaliser principalement sur les outils, la méthode, sur le 
« comment », plutôt que sur le « pourquoi » de la prévention. 
Les gains d’efficacité recherchés touchent finalement 
davantage à la sécurisation juridique des employeurs et à leur 
assistance dans leur responsabilité de gestion des risques qu’à 
la protection de la santé des salariés vis-à-vis des atteintes 
dues à leur travail. 

Cet ouvrage vise à réintroduire les tensions identifiées sur le 
terrain dans le regard porté sur le système de prévention, 
à contre courant de l’approche technique aseptisée que 
portent les politiques de santé au travail actuelles.

Paru le 19 mars 2019 chez Octarès Editions
178 pages - 23 euros
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Nous ne le répèterons jamais assez, avant la fiscalisation 
des contributions salariale au régime d’assurance 
chômage, le régime était, sur sa partie assurantielle, à 
l’équilibre. 

Les causes du déficit sont les dépenses imposées 
par l’État, au nombre desquelles l’indemnisation des 
travailleurs frontaliers.

Le problème est le suivant : le versement d’allocation 
par Pôle emploi à des chômeurs résidant en France, mais 
ayant travaillé dans un pays frontalier. Ces travailleurs 
ont acquitté leurs cotisations dans le pays d’emploi, ils 
doivent être indemnisés par celui-ci.

Pour la simple année 2017, l’indemnisation de ces 
chômeurs a coûté au régime français plus de 700M 
d’euros ! (Plus de 3Mds en cumulé depuis 2013).

La refonte du règlement européen CE n°883/2004, qui 
est en discussion depuis 2016, avait notamment pour 
objectif de ne plus faire porter au pays de résidence, 
l’indemnisation chômage du travailleur frontalier, mais au 
pays d’emploi.

Malheureusement, la Suisse, dont l’indemnisation des 
anciens travailleurs représente 680 millions d’euros, n’est 
pas concernée par cette modification, et le Luxembourg 
(120M millions d’euros), négocie une application différée 
du nouveau règlement (jusqu’en 2026) ! 

Ces deux pays représentent plus de 87 % des dépenses 
d’allocations aux travailleurs frontaliers !

Plutôt que de réformer l’assurance chômage jugée trop 
généreuse, notamment envers les cadres, en baissant les 
droits des demandeurs d’emploi, nous demandons au 
Gouvernement :

 u De rembourser au régime ces dépenses qui ne sont 
pas du fait des partenaires sociaux, mais uniquement 
de l’État.

 u De prendre ses responsabilités et de négocier, 
comme le règlement le permet, des conditions de 
remboursement plus justes.

Pour la CFE CGC il est impensable et irresponsable de 
faire payer les cadres français en lieu et place de la Suisse 
ou du Luxembourg. 

Ce n’est pas aux cadres français de 
payer l’incurie de l’État !

assurance 
chômage

déficit

réforme
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La prévention des risques professionnels est un défi de tous les jours, un enjeu majeur pour la santé et sécurité des 
travailleurs, mais aussi un outil de performance pour les entreprises. Face à la diversité du monde du travail, à ses évolutions 
constantes, l’INRS agit, au sein du dispositif français de prévention des risques professionnels, pour accompagner les  
18,4 millions salariés et 2,2 millions d'entreprises du régime général dans leurs démarches de prévention. Pour cela il 
s'appuie sur les compétences des services de santé au travail et de l'ensemble des acteurs de la prévention (Carsat, 
Direccte…) pour lesquels il développe et met à disposition des outils méthodologiques et pratiques, transposables sur 
le terrain.

La prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, 

un enjeu de société

INRS, L’ACTEUR RÉFÉRENT EN SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL

Un principe fondamental
Pour le suivi médical, les médecins du travail et les infirmiers du travail travaillent en coopération et en complé-
mentarité. L’idée même de concurrence doit être bannie, cette idée entravant l’action elle-même.
Chacun œuvre en indépendance dans le champ de ses compétences avec un guide le protocole de coopération 
médecin/infirmier et un pilier essentiel : le respect mutuel du travail de chacun. 

Quelles missions et spécificités ?
L’Institut a pour mission de contribuer à la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles, ce qui 
implique :

 u D’identifier les risques professionnels et mettre en évidence les dangers ;
 u D’analyser leurs conséquences pour la santé et la sécurité de l'Homme au travail ;
 u De diffuser et promouvoir les moyens de maîtriser ces risques au sein des entreprises.

Cette activité fait appel à un éventail de compétences qui crée un lien unique entre recherche et application. Pour 
améliorer et transférer les connaissances, les transformer en solutions, l’INRS conjugue quatre modalités d'action 
complémentaires : études et recherche, assistance, formation et information.
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Chaque année, une centaine de programmes d'études et de recherche sont conduits au sein de 21 laboratoires 
spécialisés dans des domaines variés et sur la majorité des risques professionnels. Consacrés aux expositions 
chimiques (nanomatériaux, cancérogènes…), aux risques physiques (machines et équipements, nuisances sonores…) 
ou psychologiques et organisationnels (risques psychosociaux…), ils impliquent des ingénieurs, médecins, chimistes, 
ergonomes, qui sont à l'origine d'une centaine de publications et de 150 communications tous les ans.

Les experts de l’INRS apportent également une assistance technique, juridique, médicale ou documentaire et 
répondent à plus 21 000 sollicitations par an, émanant de l'État, des Carsat, d’entreprises, de services de santé au 
travail, d'instances représentatives du personnel ou de salariés. Ils sont présents dans 80 commissions de normalisation 
et 170 groupes de travail.

L’INRS propose aussi, en lien avec les acteurs de la branche AT/MP, une gamme d'activités de formation : formation 
directe des acteurs de la prévention, mise en œuvre de dispositifs de formation initiale, conception de supports de 
formation continue, permettant une forte démultiplication. 350 000 étudiants sont ainsi sensibilisés à la santé et sécurité 
au travail chaque année et plus d'un million de stagiaires formés via des organismes habilités par l’INRS. 
 
Enfin, l'INRS recueille, élabore et diffuse des savoirs et savoir-faire en prévention des risques professionnels (brochures, 
affiches, sites internet, médias sociaux, revues, événements, salons professionnels, relations presse). Cette offre 
d’information est destinée aux chefs d'entreprise, salariés, chargés de sécurité, intervenants en prévention des risques 
professionnels, médecins du travail... En 2018, 8,2 millions de documents ont été téléchargés sur www.inrs.fr et 1,7 million 
de brochures et d'affiches diffusées.

Etude du comportement acoustique de parois en vue d'améliorer la réduction du bruit dans les locaux de travail

Copyright : Serge Morillon / INRS
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Quelles orientations 2018-2022 ?
Les orientations en santé et sécurité au travail de l’INRS s'inscrivent dans la continuité du précédent cadrage 2013-2017, 
ainsi que dans le cadre de la convention d’objectif et de gestion et des politiques publiques de prévention notamment 
le Plan santé au travail (PST-3).

Le plan stratégique 2018-2022 réaffirme les trois objectifs phares de l’Institut :
 u Poursuivre la promotion de la culture de prévention et l’amélioration de la santé et de la sécurité au travail au sein 

des entreprises ;
 u Développer des connaissances, des méthodes et des outils adaptés aux besoins de l’ensemble des entreprises et de 

leurs salariés, tout en restant à l’écoute des évolutions du monde du travail pour mieux anticiper les risques émergents ;
 u Consolider le rôle d’expertise de l’INRS auprès du réseau prévention, des pouvoirs publics et des acteurs de la prévention.

Quatre grands programmes de prévention sont déclinés en actions spécifiques :
 u Risques chimiques : travaux sur les CMR, les allergies professionnelles, les fibres, les nanoparticules, les perturbateurs 

endocriniens...
 u Risques physiques et mécaniques : actions ciblés sur le bruit, les chutes, les champs électromagnétiques, les 

équipements de travail, les rayonnements, les vibrations...
 u Risques biologiques : stratégies de prévention des expositions aux mycotoxines et endotoxines, aux biotechnologies, 

aux agents pathogènes, aux zoonoses...
 u Risques liés à l’organisation et aux situations de travail : approches dédiées à la conception des lieux et 

situations de travail, aux horaires atypiques, aux risques psychosociaux, aux nouvelles formes d’emploi, aux troubles 
musculosquelettiques…

Journée technique « Transport routier de marchandises et logistique » - Octobre 2017

Copyright : Fabrice Dimier / ‘INRS



LES INSTITUTIONS VISÉES PAR LE RAPPORT LECOCQ18

Enfin, le plan stratégique met l'accent sur cinq thématiques focus en santé et sécurité au travail, correspondant à 
des évolutions technologiques, économiques, environnementales ou à des préoccupations nouvelles, dont l'enjeu sera 
la production de connaissances et leur transfert vers les entreprises :

 u Aide et soin à la personne, pour renforcer la prévention dans ce secteur et préserver la santé des personnels aidants.
 u Industrie du futur et prévention, pour évaluer les changements générés par les outils numériques et décrypter 

les caractéristiques de ces technologies (robots, drones…).
 u Impact des technologies de l’information et de la communication, pour en mesurer les conséquences en termes 

de risques, mettre en débat les pratiques et les usages.
 u Multiexpositions au travail, pour identifier les dangers de la combinaison d’expositions, repérer les secteurs 

concernés, développer des méthodes pour estimer les risques et sensibiliser les acteurs.
 u Reproduction et travail, pour élargir les investigations sur les expositions potentiellement reprotoxiques et 

poursuivre la caractérisation de milieux professionnels.

Quelles actions en direction des services de santé au travail ?
Dans toutes les dimensions de la santé et sécurité au travail, l’INRS a aussi pour rôle d'anticiper les risques et de rester à 
l'écoute des besoins des entreprises, en lien avec ses partenaires, tels les services de santé au travail qu’il accompagne 
dans le cadre de leurs missions de conseil et de prévention des altérations de la santé professionnelle. Cette expertise, 
à finalité opérationnelle, se concrétise par un appui technique, la participation à des congrès, la formation des médecins 
et professionnels de la santé et la mise à disposition de supports d’information dédiés.

« Références en santé au travail » : une revue et un site web au service de l’équipe de santé au travail 
Depuis 1975, la revue « Références en santé au travail » est une référence dans le domaine de la santé au travail, 
avec pour objectif de fournir à l'ensemble des équipes (médecins du travail, infirmiers en santé au travail, intervenants 
en prévention des risques professionnels…) les informations médicales, scientifiques, techniques et juridiques utiles à 
l'accomplissement de leurs missions. Elle est également dotée d'un site internet (www.rst-sante-travail.fr) qui donne 
accès à tous les numéros, aux collections de fiches thématiques sur l'allergologie professionnelle, la radioprotection, les 
risques psychosociaux, l'actualité . De parution trimestrielle, l’abonnement est gratuit et renouvelable tous les 2 ans. Les 
articles publiés sont soit spontanément adressés à la rédaction, soit répondent à une sollicitation de cette dernière. 

Bases de données de l’INRS : un portail de connaissances en santé et sécurité au travail 
En plus de son offre d’information, différentes bases de données produites par l’INRS offrent des référentiels scientifiques 
et techniques. Elles proposent une large variété d’informations utiles aux préventeurs et aux professionnels de la santé 
au travail, parmi lesquelles :
Tableaux des maladies professionnelles
Guide d’accès électronique aux tableaux du régime général et du régime agricole de la Sécurité sociale : par pathologie, 
nuisance ou agent en cause.

Fiches toxicologiques
Synthèses techniques et réglementaires des informations concernant les risques liés à un produit ou à un groupe de 
produits chimiques.

Biotox
Recueil d’informations sur une centaine de produits chimiques pour lesquels existe une biométrologie. Recensement 
d’une soixantaine de laboratoires pouvant effectuer ces mesures.

Demeter
Aide à l’évaluation du risque pour la reproduction lors d’exposition d’hommes ou de femmes en milieu professionnel 
à des produits chimiques.

Guide Eficatt
Exposition fortuite aux agents infectieux et conduite à tenir en milieu de travail : suivi médical des salariés exposés à 
un risque biologique.

Pour en savoir plus
 u www.inrs.fr
 u www.rst-sante-travail.fr
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EUROGIP
EUROGIP est un observatoire et un centre de ressources sur 
l’assurance et la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles au plan international. La diversité de ses missions 
en fait un acteur clé du domaine, sans équivalent en Europe.

Formé en 1991 par la CNAM et l’INRS, le groupement d’intérêt public EUROGIP étudie les questions d’assurance et 
de prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles au plan international. 

Il déploie ses activités autour de cinq domaines : 
 u La normalisation ; 
 u La coordination des organismes notifiés ; 
 u Les études et enquêtes ; 
 u Les projets communautaires ;
 u Et l’information/communication.

En matière de normalisation, EUROGIP coordonne l’activité de la branche Accidents du travail-maladies profession-
nelles (AT-MP) et, à ce titre, travail avec les quelque 80 experts mobilisés pour l’élaboration de normes européennes 
ou internationales en santé et sécurité au travail. 
Sa veille normative et sa présence dans des instances stratégiques de normalisation complètent l’action des experts, 
qui veillent en particulier à ce que la reprise des normes au plan international se fasse en conservant les acquis en 
termes de prévention des normes européennes. 

La mission de coordination qu’exerce l’organisme concerne aussi les organismes notifiés auprès de la Commission 
européenne pour évaluer la conformité des machines et des équipements de protection individuelle (ÉPI) aux directives 
correspondantes. Pour le compte des ministères chargés du Travail et de l’Agriculture, Eurogip réunit les organismes 
notifiés pour faire une lecture commune des textes applicables et ainsi harmoniser leurs pratiques. 

Les travaux d’études et enquêtes d’Eurogip, réalisées principalement à la demande de la CNAM et l’INRS ou du Forum 
européen de l’assurance AT-MP, portent notamment sur les conditions de déclaration, reconnaissance et réparation 
des maladies professionnelles en Europe (maladies liées à l’amiante, pathologies psychiques liées au travail, cancers 
professionnels, TMS…) et les statistiques AT-MP. L’organisme est à l’origine d’une collection de points statistiques cou-
vrant plus de 13 pays, dont certains sur plusieurs années. Parmi les études récentes relatives à la prévention, Eurogip 
a publié en 2018 une note thématique sur les normes et leurs contributions dans l’amélioration de la santé et la 
santé au travail notamment au niveau de la conception des machines et des équipements de protection individuelle. 
Quelques mois plus tôt, une autre étude soulignait l’intérêt de la prévention en tant que facteur de réussite écono-
mique pour l’entreprise, quels que soient sa taille ou son domaine d’activité. 

Dans le cadre de son activité « projets », Eurogip répond à des appels d’offres européens, émanant pour la plupart 
de la Commission européenne. Il a ainsi réalisé un guide visant à mieux faire comprendre et appliquer la directive 
92/57/ CEE “Chantiers temporaires ou mobiles”. 

EUROGIP est administré par un conseil paritaire constitué de représentants des organisations d’employeurs et 
de salariés. 

IL EMPLOIE 12 personnes.

SES RESSOURCES proviennent pour 80 % environ d’une subvention attribuée sur le Fonds national de prévention 
des accidents du travail et des maladies professionnelles (alimenté par les cotisations d’assurance versées par les 
employeurs) et pour 20 % de contrats et subventions.

REPÈRES
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Récemment, il était associé à une action conjointe européenne coordonnée par l’Association allemande BKK sur la 
promotion de la santé mentale au travail. Avec son partenaire allemand Koop, il est actuellement chargé de construire 
un système d’information européen sur la santé et la sécurité au travail pour l’Agence européenne pour la sécurité 
et la santé au travail. 

Enfin, Eurogip exerce une veille européenne sur la santé et sécurité au travail, les pratiques d’assurance ou de pré-
vention des risques professionnels. Dans ce cadre, il développe différentes actions : organisation d’échanges bilatéraux 
ou accueil de délégations étrangères pour faire connaître les activités de la branche AT-MP et en savoir plus sur les 
pratiques d’autres pays ; collaboration aux communications du Forum européen de l’assurance AT-MP; publication 
d’une newsletter (Eurogip infos)… 

Lancés en 2001, les Débats d’Eurogip réunissent chaque année en mars des représentants d’organismes nationaux 
compétents des pays de l’UE, des instances communautaires, des partenaires sociaux européens, des entreprises... 
afin qu’ils partagent leurs expériences et points de vue sur des questions d’actualité. Ce rendez-vous a notamment 
permis de débattre :

 u Des acquis et des perspectives en santé-sécurité au travail en Europe (2015) ; 
 u Des pathologies psychiques liées au travail (2016), de la santé-sécurité au travail comme levier de performance pour 

l’entreprise (2017) ; 
 u Et en 2018, des enjeux et opportunités du numérique pour la santé-sécurité au travail en Europe. 
 u Le 21 mars 2019, les débats ont porté sur le thème « Santé-sécurité au travail : quels leviers pour une culture de 

prévention en entreprise ? » et se tiendront à la maison de la RATP, dans le XIIe arrondissement de Paris.

Ces débats annuels font l’objet d’une assistance nombreuse et intéressée avec la présence de nombreux représentants 
des services de santé au travail, médecins, IPRP et infirmiers.

Pour en savoir plus
 u www.eurogip.fr
 u Vidéo institutionnelle : http://bit.ly/Video_EUROGIP
 u Information sur les risques professionnels en Europe (Eurogip infos) : https://www.eurogip.fr/fr/eurogip-infos-actu 
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Travailler lorsque l’on n’est pas en état de le faire
Un salarié a renversé deux palettes en conduisant un chariot élévateur. Il suivait le jour de l’incident un traitement 
médical entraînant une somnolence mais avait voulu travailler quand même, afin de ne pas subir de perte de salaire.

Son employeur l’avait alors licencié pour faute grave, lui reprochant d’avoir continué à travailler malgré son état et 
sachant qu’il avait l’obligation de veiller à sa santé et à sa sécurité ainsi qu’à celles des autres personnes.

La Cour de cassation a considéré que le salarié n’avait pas été licencié en raison de son état de santé mais 
pour avoir continué à travailler sachant qu’il n’était pas en état de le faire, mettant alors en danger ses 
collègues de travail.

Références : Cour de cassation, chambre sociale, Audience publique du jeudi 12 octobre 2017 (N° de pourvoi : 16-18836)
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000035811142&fastRe qId=1706821590&fastPos=1

La branche financière se dote d’un accord santé au travail
La branche des sociétés financières, qui ne compte qu’une seule organisation patronale, l’Association des sociétés 
financières (ASF), vient d’accoucher d’un accord de prévention en matière de risques psycho-sociaux fin janvier. 
Une grande première.

Ce secteur très feutré n’en constitue pas moins un creuset potentiel pour les risques psycho-sociaux et ses membres 
se sont longtemps crus à l’abri du phénomène.
Parmi les adhérents de l’ASF, on retrouve les filiales d’affacturage des grandes banques comme BNP Paribas Factor 
ou Crédit Agricole leasing & factoring, les financeurs du crédit à la consommation comme Axa Banque Financement 
ou Carrefour Banque ou encore les prestataires de financement du logement.

Cet accord servira de trame, l’objectif étant que les entreprises se l’approprient et bâtissent leurs propres indicateurs. 
Il faudra également remonter des cas via ces indicateurs, souligne l’UNSA (l’un des signataires avec la CFDT, FO, 
CGT et le SNB) pour finalement voir ce qui se passe réellement dans la branche.

Un état des lieux de la situation y sera dressé d’ici trois ans, sur la base d’une enquête effectuée par l’ASF. Une 
synthèse des résultats de cette enquête devrait permettre aux employeurs d’identifier les éventuels risques psycho-
sociaux et de tenter de les quantifier.

BRÈVES

Exemple de faute caractérisée : ne pas avoir fourni de lunettes de protection
L’absence de lunettes de protection pour un salarié manipulant des produits chimiques dangereux a été essentielle 
dans la réalisation de l’accident. La cour d’appel affirme donc que la directrice de l’établissement a commis une 
faute caractérisée en omettant de lui fournir l’équipement.

les juges du second degré se sont appuyés sur l’annexe du contrat de travail du salarié qui mentionnait, dans la 
rubrique consacrée aux conditions de travail, que s’il avait été remis à cet employé un vêtement de protection et 
des gants, il ne lui avait pas été attribué de lunettes de protection ou de masque (à quoi les prévenues répondaient 
qu’en fait des lunettes lui avaient été effectivement remises).

Ce point étant primordial dans la réalisation de l’accident, il a permis à la cour d’appel d’affirmer que la directrice 
de l’établissement avait commis une faute caractérisée justifiant sa condamnation. Et, étant titulaire d’une délégation 
de pouvoirs, elle remplissait les conditions exigées par l’article 121-2 du code pénal pour engager la responsabilité 
de la société.
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Obligation de sécurité
L’employeur qui ne prend aucune mesure pour remédier à la situation de souffrance, matérialisée par des éléments 
objectifs, exprimé par un salarié, manque à son obligation de sécurité. Ce manquement peut être de nature à empêcher 
la poursuite du contrat de travail. C’est ce qu’a rappelé la Cour de cassation dans une décision du 8 juin 2017.

Une salariée, secrétaire d’un cabinet d’avocats, souffrant d’une profonde dépression en relation avec son travail, 
avait été déclarée inapte à son poste après avoir été placée deux fois en arrêt maladie. Elle avait alors été licenciée 
après avoir refusé deux propositions de reclassement. Elle avait demandé la résiliation judiciaire de son contrat de 
travail au motif que son employeur n’avait pas respecté son obligation de sécurité. La justice lui a donné raison.

Les juges ont considéré que le climat au sein du cabinet fortement dégradé suite notamment au départ de 
l’associé avec lequel la salariée avait travaillé de nombreuses années, en même temps que l’arrêt maladie de sa 
seule collègue au secrétariat, ainsi que les nombreux mois qu’elle a passés à ne pas compter ses heures, était de 
nature à déstabiliser la salariée.

Ils ont estimé que l’employeur qui n’avait pris aucune mesure pour remédier à ce risque et à la situation de 
souffrance morale exprimée par l’intéressée et matérialisée par des éléments objectifs, avait par son inertie manqué 
à son obligation de sécurité. En conséquence la demande de résiliation judiciaire du contrat travail aux torts de 
l’employeur, assimilable à un licenciement sans cause réelle sérieuse a été jugée bien fondée.

Textes de référence : article L. 4121-1 du Code du travail
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;?idArticle=LEGIARTI000023032086&cidTexte=LEGITEXT000006072050&cat egorieLien=id
Cour de cassation, chambre sociale, Audience publique du jeudi 8 juin 2017, N° de pourvoi : 16-10458 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000034907150&fastReqId=72

Souffrance au travail et obligation de sécurité de l’employeur
L’employeur qui ne prend aucune mesure pour remédier à la situation de souffrance, matérialisée par des éléments 
objectifs, exprimée par un salarié, manque à son obligation de sécurité. Ce manquement peut être de nature à 
empêcher la poursuite du contrat de travail. C’est ce qu’a rappelé la Cour de cassation dans une décision du 8 
juin 2017.

Une salariée, secrétaire d’un cabinet d’avocats, souffrant d’une profonde dépression en relation avec son travail, 
avait été déclarée inapte à son poste après avoir été placée deux fois en arrêt maladie. Elle avait alors été licenciée 
après avoir refusé deux propositions de reclassement. Elle avait demandé la résiliation judiciaire de son contrat de 
travail au motif que son employeur n’avait pas respecté son obligation de sécurité. La justice lui a donné raison.

Les juges ont considéré que le climat au sein du cabinet fortement dégradé suite notamment au départ de 
l’associé avec lequel la salariée avait travaillé de nombreu ses années, en même temps que l’arrêt maladie de sa 
seule collègue au secrétariat, ainsi que les nombreux mois qu’elle a passés à ne pas compter ses heures, était de 
nature à déstabiliser la salariée.

Ils ont estimé que l’employeur qui n’avait pris aucune mesure pour remédier à ce risque et à la situation de 
souffrance morale exprimée par l’intéressée et matérialisée par des éléments objectifs, avait par son inertie manqué 
à son obligation de sécurité. En conséquence la demande de résiliation judiciaire du contrat travail aux torts de 
l’employeur, assimilable à un licenciement sans cause réelle sérieuse a été jugée bien fondée.

Textes de référence : Article L. 4121-1 du Code du travail.
https://www.legi france.gouv.fr/affichCodeArticle.do;?idArti- cle=LEGIARTI000023032086&cid-Texte=LEGITEXT000006072050&categorieLien=id
Cour de cassation, chambre sociale, Audience publique du jeudi 8 juin 2017, N° de pourvoi : 16-10458. 
https://www.legi-france.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuri-Judi&idTexte=JURITEXT000034907150&fastReqId=72 
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Accès au DMP pour les médecins du travail

Gouvernance des SSTI et combines
Depuis plusieurs années, en dépit des réclamations de la CPME locale et des interventions de la Direccte, les statuts 
d’un SSTI ne respectaient pas les règles pour désigner au conseil d’administration les représentants des employeurs : 
la loi prévoit qu’une partie soit directement désignée par les entreprises adhérentes, et non via les organisations 
représentatives. Un système qui avantageait trop le Medef local. Le TGI de Nîmes vient de prononcer la dissolution 
du SSTI et d’ordonner sa liquidation.

L’article L. 4622-11 du code du travail décide qu’un SSTI « est administré paritairement par un conseil composé de 

représentants des employeurs désignés par les entreprises adhérentes ; de représentants des salariés des entreprises adhérentes, 

désignés par les organisations syndicales représentatives au niveau national et interprofessionnel ».

Il renvoie ensuite à un décret d’application : l’article D. 4622-19 du code du travail précise ainsi que les représentants des 
employeurs au CA « sont désignés par les entreprises adhérentes après avis des organisations professionnelles d’employeurs 

représentatives au plan national interprofessionnel ou professionnel ».

« L’attribution de voix aux organisations professionnelles représentatives est en elle-même contraire au principe du vote 

direct par les entreprises adhérentes ».

« Le contrat ne peut déroger à l’ordre public », justifient les magistrats, rappelant que les dispositions du code du travail 
qui organisent la désignation des membres du CA des SSTI sont d’ordre public.

Le tribunal décide donc « d’annuler les statuts de l’association interprofessionnelle de santé et de médecine du travail ». 
Il en ordonne la dissolution, et désigne un liquidateur.
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Indemnisation du préjudice d’anxiété pour les travailleurs exposés à l’amiante
Dans le parisien du 5 avril 19

« Des dockers, des ouvriers du bâtiment pourront faire valoir leurs droits ». Dans son arrêt rendu vendredi, la 
Cour de cassation reconnaît que « le salarié qui justifie d’une exposition à l’amiante, générant un risque élevé de 
développer une pathologie grave, peut agir contre son employeur, pour manquement de ce dernier à son obligation 
de sécurité, quand bien même il n’aurait pas travaillé dans l’un des établissements » listés.
Le travailleur souhaitant voir indemnisé son préjudice d’anxiété devra justifier de son exposition à l’amiante. En 
retour, l’employeur pourra s’exonérer s’il apporte la preuve qu’il a mis en œuvre les mesures de sécurité et de 
protection de la santé prévues par le Code du travail.
C’est une décision qui « répond à nos attentes », s’est félicité Alain Bobbio, de l’Association nationale des victimes 
de l’amiante (Andeva). Désormais, « la porte est vraiment ouverte pour les travailleurs » dont les établissements 
n’étaient pas inscrits sur la liste, s’est-il réjoui : « On va enfin avoir des dockers, des ouvriers du bâtiment qui 
pourront faire valoir leurs droits ».

Quand on se souvient d’un confrère de l’APST décédé lui aussi de l’amiante on peut penser que certains médecins 
du BTP pourront en bénéficier, j’en connais au moins un qui a fait et gagné la procédure.

Les apprentis embauchés à partir du 30 avril ne seront plus obligés de voir le médecin du travail
Il faudra à l’employeur d’abord, comme aujourd’hui, saisir son service de santé au travail, au plus tard à la date 
d’embauche de l’apprenti, pour organiser la VIP – qui doit avoir lieu dans les deux mois après l’embauche, ou avant 
affectation au poste si l’apprenti a moins de 18 ans.

Ce n’est que si l’employeur n’a pas de réponse du SST (service de santé au travail) sous huit jours, ou si le service 
lui répond qu’il n’a pas de professionnel disponible pour mener la VIP.

Il doit d’abord se tourner vers le ou les médecin(s) avec le(s)quel(s) son SST a conclu une convention. La liste doit 
être communiquée à l’employeur par le service de santé au travail. En cas d’indisponibilité il pourra se retourner 
vers n’importe quel médecin de ville. Toutefois l’employeur doit indiquer au SST les coordonnées de ce médecin 
et transmettre une fiche de poste au médecin en question.

C’est ensuite le SST qui est en charge du suivi.

Infirmiers devenant étudiants en médecine
Un arrêté paru au Journal officiel du 21 avril permet aux titulaires d’un diplôme d’Etat d’auxiliaire médical 
« sanctionnant au moins 3 années d’études supérieures » et pouvant justifier « d’un exercice professionnel 
en lien avec ce diplôme de 2 ans à temps plein » pourront intégrer directement la 2e ou la 3e année des études 
médicales, odontologiques, pharmaceutiques ou de sage-femme.

Les candidats justifiant ces conditions peuvent présenter un dossier de candidature en vue d’une admission directe 
en deuxième ou troisième année, au plus tard le 31 mars de chaque année.

Détails dans l’arrêté du 24 mars 2017 relatif aux modalités d’admission directe en deuxième ou troisième année 
des études médicales, odontologiques, pharmaceutiques ou de sage-femme (NOR : MENS1705606A).

Textes de référence : https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034449796&categorieLien=id
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Face aux risques, les cordistes en colère s’organisent pour sauver leur vie
Plusieurs cordistes sont morts au travail ces dernières années. Leur « profession », peu connue, les expose au 
risque de chute de hauteur, mais aussi aux produits chimiques et aux postures pénibles. Statut d’intérimaire et 
sous-traitance noircissent un peu plus le tableau. Ils s’organisent pour défendre leurs intérêts... et la mémoire de 
leurs anciens collègues.

Le 1er mars 2019 la société de nettoyage Carrard Services, l’industriel agroalimentaire Cristal Union et leurs deux 
chefs d’établissement respectifs ont été condamnés pour homicides involontaires. En 2012, deux hommes de 23 
et 33 ans avaient trouvé la mort asphyxiés par ensevelissement alors qu’ils intervenaient dans un silo de sucre. 
Leur «  profession » : cordiste. Si on vous dit « métiers dangereux », vous pensez sans doute pompiers, militaires, 
cascadeurs voire hommes en jaune des autoroutes. Rarement cordistes. Ces personnes, quasi exclusivement des 
hommes, travaillent en hauteur avec des cordes pour exécuter des travaux d’accès difficile, hors d’atteinte des 
échafaudages. Elles réalisent des tâches de nettoyage ou de travaux publics, par exemple. Ces dernières années, 
la « profession » a enregistré plusieurs accidents mortels. L’association Cordistes en colère cordistes solidaires vient 
d’être montée. Le but : « croiser les compétences, notamment juridiques, pour donner un coup de main aux salariés », 
notamment en cas de conflit avec les employeurs, et plus généralement défendre la profession.

« Tout cela a démarré avec le procès de Reims sur l’accident de Vincent et Arthur. En y assistant en décembre, nous nous 
sommes rendus compte qu’il n’y avait aucun expert capable d’expliquer les aspects techniques à la cour », nous raconte 
Pierre Peyret, formateur de travaux en hauteur et membre de l’association. « La défense a essayé de charger les victimes 
en leur reprochant de ne pas avoir travaillé corde tendue mais cela n’a pas sens. On était à côté de la plaque, personne pour 
les contredire sur ce point », poursuit Pierre Peyret, interrogé quelques semaines avant le verdict. Si elle est reconnue 
d’utilité publique, l’association pourrait se porter partie civile. Le 5 avril prochain aura lieu le procès des présumés 
responsables de la mort d’un autre cordiste, Quentin, 21 ans, sur le site d’une filiale de Cristal Union en 2017.

8 500 cordistes
On compte environ 8 500 cordistes en France, d’après les chiffres du Sfeth (syndicat français des entreprise de travail 
en hauteur). 40 % d’entre eux seraient intérimaires, comme Vincent et Arthur, d’après une estimation réalisée par des 
chercheurs de l’université de Lyon 1 à partir de 478 formulaires. « Cela ajoute une difficulté. Dans le cas de Vincent et Arthur, 
ils découvraient le site un quart d’heure avant », commente Pierre Peyret. Aussi, les cordistes travaillent souvent pour des 
entreprises sous-traitantes.

Deux types de cordistes se distinguent. Il peut s’agir de professionnels aux compétences intrinsèques, comme des 
coffreurs de falaise ou des maçons par exemple, formés ensuite aux travaux en hauteur et sont salariés pour des entreprises 
de travaux en hauteur ou de BTP. Ils font partie du « haut du panier » comme le décrit Pierre Peyret, gagnent bien leur 
vie et bénéficient en général de bonnes conditions de travail. De l’autre côté, des personnes sont strictement formées à 
travailler en hauteur, et effectuent des tâches peu qualifiées, comme le nettoyage des vitres par exemple. Ceux-là sont plus 
souvent intérimaires et « corvéables à merci ». « Je vois passer de tout, même certains qui travaillent avec leurs propres éléments de 
protection individuelle », déplore la même source. Un témoignage publié sur le site d’information Bastamag le confirme.

Vincent et Arthur sont décédés sur le site de Bazancourt, dans la Marne. L’un était domicilié en région parisienne et dor-
mait sur place, l’autre, à 50 kilomètres du site et avait prévu de faire les allers-retours tous les jours. Ils devaient pourtant 
intervenir dès 8 heures dans ce silo de plus de 50 mètres de profondeur, rapporte Pierre Peyret, qui dénonce une orga-
nisation du travail « aberrante ». Lui-même a connu ce rythme. S’il est désormais formateur, c’est en partie à cause de 
l’usure. D’après l’étude des chercheurs lyonnais, près d’un quart des cordistes interrogés parcourent plus de 100 kilomètres 
par jour pour leur travail. Une proportion non négligeable d’entre eux optent pour le camping ou un véhicule aména-
gé. Des conditions d’hébergement qui augmenteraient le risque de se blesser au travail, toujours selon la même étude.

Températures élevées et produits chimiques
Les entreprises ne doivent recourir au travail sur cordes qu’en dernier recours, si le travail sur échafaudage est trop 
dangereux, si l’on résume grossièrement l’article R4323-64 du code du travail.

Travailler dans les silos est l’une des activités les plus à risque, d’après Pierre Peyret. Au risque de chute de hauteur habituel, s’ajoute 
ici les enjeux respiratoires, entre autres. De manière générale, les cordistes cumulent les expositions aux risques professionnels : 
risque de coupure ou risque chimique, par exemple. Les produits chimiques, en plus d’une incidence directe sur la santé, peuvent 
endommager leur matériel de sécurité : « les polymères sont sensibles aux acides et aux bases », nous explique Pierre Peyret. Même 
chose pour les températures élevées : le matériel peut y être sensible. La profession est aussi soumise aux mêmes facteurs de 
risque que leurs collègues du BTP travaillant à terre : postures pénibles et port de charge lourde par exemple.
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42 % des répondants au questionnaire exploité par les chercheurs de Lyon 1 consomment des drogues douces. 
Un chiffre bien supérieur à la moyenne nationale, mais que les auteurs de l’étude relativisent par des effets de biais.  
Il n’en reste pas moins que la consommation de drogues douces multiplierait par deux le risque d’avoir été blessé dans les  
12 derniers mois au travail, toujours d’après les déclarations collectées lors de cette étude.

Secours
L’article R4323-89 du code du travail fixe que les intéressés reçoivent « une formation adéquate et spécifique » aux 
opérations envisagées et aux procédures de sauvetage. Certaines formations se résument à une semaine de cours. 
Il n’y aucune obligation de certification. Cette formation à la sécurité « est renouvelée et complétée aussi souvent que 
nécessaire pour prendre en compte les évolutions de ces équipements » fixe la loi. Mais « Certains n’ont pas eu de recyclage 
depuis longtemps », constate Pierre Peyret.

Le formateur pousse ses élèves à utiliser leur droit de retrait si leur binôme n’a pas reçu de formation secours. De manière 
générale, il les incite à devenir acteurs de la prévention. « Je n’arrête pas de leur dire d’être partie prenante des plans de 
prévention, de réclamer des permis de feu, de ne pas avoir peur de poser des questions ! », scande-t-il. Le procès sur la mort de 
Vincent et Arthur a révélé, entre autres nombreuses fautes, que le plan de prévention en vigueur était un simple copié-
collé du précédent. Le nom du directeur du site n’avait même pas été actualisé sur le document.

Dernier recours
L’article R4323-64 du code du travail fixe qu’ « Il est interdit d’utiliser les techniques d’accès et de positionnement au moyen 
de cordes pour constituer un poste de travail. Toutefois, en cas d’impossibilité technique de recourir à un équipement assurant 
la protection collective des travailleurs des échafaudages principalement, ndlr] ou lorsque l’évaluation du risque établit que 
l’installation ou la mise en œuvre d’un tel équipement est susceptible d’exposer des travailleurs à un risque supérieur à celui 
résultant de l’utilisation des techniques d’accès ou de positionnement au moyen de cordes, celles-ci peuvent être utilisées pour 
des travaux temporaires en hauteur. Après évaluation du risque, compte tenu de la durée de certains travaux et de la nécessité 

de les exécuter dans des conditions adaptées du point de vue ergonomique, un siège muni des accessoires appropriés est prévu.

Les protocoles de coopération entre professionnels initiés par l’article 51 de la loi HPST du 21 juillet 
2009 sont un échec
Les protocoles de coopération entre professionnels initiés par l’article 51 de la loi HPST du 21 juillet 2009 sont un échec, 
car largement rejetés par les professionnels infirmiers.

A l’occasion d’une table ronde organisée le 17 octobre 2013 au salon infirmier, Marie-Andrée Lautru, chef de projet 
coopérations à la DGOS a dressé un état des lieux des protocoles : il n’y a aujourd’hui en France que 225 professionnels 
engagés dans un protocole, soit 80 déléguants et 145 délégués, sur un million de professionnels de santé !

Depuis 2009, seuls 27 protocoles ont reçu un avis favorable de la Haute autorité de santé (HAS). Et sur ce nombre déjà 
ridicule, seulement 15 ont été finalement autori sés, des équipes ayant laissé tomber entre-temps !

Ces protocoles art 51 restent encore plutôt confidentiels car limités à quelques régions et concernent souvent des 
thématiques pointues.

87% des infirmières sont hostiles aux coopérations de l’article 51 de la loi HPST car elles refusent un simple 
transfert d’actes pour gagner du temps médical :
1. la formation n’est pas validante (souvent sur le tas, par le médecin qui souhaite déléguer cette tâche), et différente 

d’un endroit à l’autre. Les compétences sont donc discutables, en particulier la capacité de réagir correctement en 
cas de problème ou de complication.

2. ces nouveaux actes sont pratiqués sans reconnaissance statutaire et salariale. C’est d’ailleurs une fonction « klee-
nex », dans la mesure où si le médecin s’en va, le protocole tombe, et l’infirmière retourne à la case départ.

3. les ARS ont tendance à étendre les protocoles à d’autres régions, alors qu’il n’y aucune évaluation des résultats obte-
nus (aucun protocole n’a un an d’existence).

« Ces protocoles de coopération permettent juste de régulariser des situations exis tantes, de légaliser de petits arrangements 
locaux » selon Thierry Amouroux, le Secrétaire Général du SNPI CFE-CGC. Mais ces protocoles ne comportent aucune 
garantie pour les usagers sur les qualifications et les compétences des professionnels impliqués, ainsi que sur la régularité 
et les modalités de leur exercice. http://www.syndicat-infirmier.com/87-des-infirmieres-hosti- les-aux.html

Enfin, le protocole de cancérologie de l’ARS Ile de France est tellement délirant qu’il a entrainé une levée de bouclier  : 
http://www.syndicat-infirmier.com/Le-HCPP-condamne-a-son-tour-la.html 
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Salaire infirmier : 94 000€ annuel
Salaire infirmier moyen : 94.000 euros au Luxembourg | SNPI | Syndicat national des professionnels infirmiers (SNPI-CFE-
CGC) 01/04/2019

En 2018, après un bond de 12,7 % en raison de la réforme de la fonction publique, un infirmier touchait en moyenne 
93.841 euros bruts par an, au Luxembourg. 7800 euros par mois ! 
http://www.lessentiel.lu/fr/luxembourg/story/comment-le-salaire-des-infirmer-a-progresse-26956701 

A comparer avec notre salaire de misère en France : une infirmière débute à 1450 euros net, elle relève donc de la 
prime d’activité (destinée à aider ceux qui sont pro ches du salaire minimum). « La profession infirmière s’est pau-
périsée », déplore Thierry Amouroux, porte-parole du syndicat infirmier SNPI CFE-CGC. « Dans les années 1980, une 
infirmière gagnait deux fois le SMIC. Aujourd’hui, c’est 1.450 euros pour un débutant, soit 1,2 SMIC, malgré un bac + 3.  
Et la France est désormais au 26e rang des 29 pays de l’OCDE pour le niveau de salaire infirmier ! » dénonce le 
syndicaliste.

Ce n’est pas la revalorisation des carrières PPCR décidée en 2016 qui va changer la donne l’année prochaine, estime-t-il, 
puisque le gain sera de l’ordre de 15 euros par mois.
http://www.syndicat-infirmier.com/Ni-revalorisation-salariale-ni-prime-pour-les-InfirmieresOubliees.html

Sur les années 2013-2017, 3 062 autorisations d’exercer ont été délivrées par le Luxembourg, dont seulement 
307 pour des diplômés luxembourgeois (10 %) contre 1 466 pour des diplômés français (48 %), 733 pour des diplômés 
allemands (24 %), 406 pour des diplômés belges (13 %).
http://www.lessentiel.lu/fr/luxembourg/story/90-des-infir-miers-ont-un-diplome-etranger-11386555
http://www.syndicat-infirmier.com/Salaire-infirmier-moyen-94-000-euros-au-Luxembourg.html
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